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Quel avenir pour l’Exit tax ? 140t8

Frédérique PERROTIN

L’Exit tax n’est pas supprimée mais allégée. Une bonne nouvelle pour les 
contribuables qui transfèrent leur domicile à l’étranger. Ce projet de loi de-
vrait permettre de satisfaire une majorité de sensibilités politiques.

Le projet de loi de finances pour 2019 pré-
senté en conseil des ministres et actuelle-
ment en discussion au Parlement prévoit 
de remanier « l’Exit tax ». Le dispositif d’Exit 
tax s’applique aux plus-values latentes 
lors du transfert par les contribuables de 
leur domicile fiscal hors de France. Dans le 
cadre d’une interview accordée au maga-
zine américain Forbes en mai 2018, le pré-
sident de la République a annoncé vouloir 
supprimer ce dispositif supposé adresser 
«  un message négatif aux entrepreneurs 
en France  », sans être «  particulièrement 
bénéfique pour les finances publiques ». Il 
ne sera donc pas supprimé mais sa période 
d’application est largement réduite pas-
sant de quinze ans à deux ans, voire cinq 
ans pour les contribuables les plus for-
tunés.

▪▪ Le dispositif de l’Exit tax

Le dispositif d’Exit tax a été introduit pour 
la première fois en droit français en 1998. 
Le transfert de domicile fiscal hors de 

France donnait alors lieu à l’imposition des 
plus-values en report d’imposition et des 
plus-values latentes afférentes à des parti-
cipations supérieures à 25 %. Cette mesure 
a été abrogée par la loi de finances pour 
2005 en raison de son incompatibilité avec 
le droit communautaire. Le 11 mars 2004, 
la CJUE, dans le cadre d’une question pré-
judicielle posée par le Conseil d’État, a en 
effet jugé que le principe communautaire 
de la liberté d’établissement s’opposait à ce 
qu’un État membre institue, à des fins de 
prévention d’un risque d’évasion fiscale, un 
mécanisme d’imposition des plus-values 
non encore réalisées, tel que celui prévu à 
l’article 167 bis du CGI, en cas de transfert 
du domicile fiscal d’un contribuable hors 
de cet État (CJUE, 11 mars 2004, n° C-9/02, 
Lasteyrie du Saillant). L’Exit tax a été réin-
troduite en 2011 dans le cadre de l’article 
48 de la première loi de finances rectifica-
tive pour 2011 (n° 2011-900, 29 juill. 2011).  
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